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1. Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire
(artiole 63, alinéa 4, du règlement)

Ministre de J'Education nationale

Question n° 7 de M. Knoops du 25 septembre 1979.

Objet: Utilisation des halls omnisports de l'éduca-
tion nationale par le public.

Un certain nombre d'équipemenrs sportifs, halls
omnisport et piscines ont été construits ces dernières
années par l'Education nationale afin d'améliorer la pra-
tique du sport dans nos établissements d'enseignement.

Toutefois, ces établissements ne fonctionnanr que
quelques heures par jour, et seulement pendant les pério-
des d'activités scolaires pOUf les élèves, il me paraît que,
vu le coût de ces équipements et dans le but d'augmen-
ter leur efficacité, il serait heureux qu'ils puissent être
rendus accessibles au public en dehors des heures de
cours.

J'aimerais, dès lors, que par la voie du bulletin des
Questions et Réponses, le ministre veuilJe bien m'indi-
quer :

1. Le nombre de halls omnisports et de piscines
gérés par l'éducation nationale, et actuellement accessi-
bles au public;

2. Le nombre d'entre eux non accessibles au public
ou seulement accessibles à certaines catégories de public;

3. Les dispositions que le ministre compte prendte
pour améliorer cette situation.

Question n° 15 de M. Gondry du 2 octobre 1979.

Ministre de la Communauté française

Objet: Travail autorisé des artistes retraités.

L'arrêté royal du 15 décembre 1978 détermine l'acri-
vité professionnelle autorisée dans le chef des bénéficiai-
res d'une pension de travaiJleur ?

Cet arrêté serait strictement d'application au 1H jan-
vier 1980.

Les artistes ne devraient pas devoir être soumis à
cet arrêté étant donné que souvent, après une vie diffi-
cile, ils connaissent très tardivement un certain succès.

S'ils réussissent à vendre certaines œuvres à des prix
intéressants, ils pourraient perdre le bénéfice de leur
pension. Il y aurait là un frein incontestable à la pro-
duction artistique.

Monsieur le Ministre peut-il me faire savoir:

1. Si dans la législation fiscale acruelle, des
de loi protègent les artistes et Jeur pension?

articJes
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2. Si les droits d'auteur entrent en
pour le calcul de l'activité autorisée?

ligne de compte

Déjà je remercie M. le ministre pour sa réponse.

Question n" 3 de M. Basecq du 22 octobre 1979.

Objet: Services de gardiennage à domicile dans le
Brabant wallon.

Monsieur le Ministre pourrait-il me faire savoir par
le bulletin des Questions et Réponses du Conseil cultu-
rel quels sont les services de gardiennage à domicile qui
existent dans le Brabant wallon (arrondissement de
Nivelles) en les classant par communes et en faisant la
distinction entre les services érigés en ASBL et ceux
organisés par la CP AS.

Monsieur le Ministre pourrait-il m'indiquer égale-
ment dans sa réponse les subventions que l'Etat a
octroyées à ces services de gardiennage à domicile du
Brabant wallon.



II. Questions auxquelles une réponse provisoire a été fournie

Question nÛ 2 de M. Knoops du 17 octobre 1979.

Ministre de la Commnnanté française

Objet: Objectivité et décence à la RTBF.

Le mardi 2 octobre, un très grave accident survenait
dans une usine sidérurgique de Marcinelle. Quatre tra-
vailleurs, deux ingénieurs et deux contremaîtres y trou-
vaient Ja mort.

Le jeudi 4 octobre, un journaliste socialiste préten-
dair dans un compte rendu de l'accident, que les
patrons, après avoir assisté à Ja remontee des corps des
ingénieurs, avaient quitté les Jieux sans attendre celle
des deux contremaîtres.

Le jour même et avec un grand luxe de détails, ]a
RTBF, sans vérifier en aucune façon J'exactitude de l'in-
formation, donnait la plus grande publicité à cet article
et à son contenu qui finalement s'est révélé un recontar
de mauvaÎs goût. Le journal concerné vient d'ailleurs de
présenter ses excuses, bien qu'un peu tard, aux diri-
geants responsabJes de l'entreprise.

J'aimerais connaître les mesures qui ont été prises
à la RTBF, tant en ce qui concerne la publicité incon-
grue donnée à cet article diffamatoire, que les précau-
tions prises pour l'avenir.

Réponse: J'ai l'honneur de faire savoir à l'honora-
ble membre que les renseignements ont été demandés à
la RTBF.

Dès que je serai en possession des éléments de
réponse demandés, je ne manquerai pas de les faire par~
venir à sa connaissance.

Question n" 4 de M. Basecq du 22 octobre 1979.

Objet: Maisons de jeunes: classement et subventions.

Les maisons de jeunes de Wallonie, auxquelles s'ajou-
tent les centres d'information des jeunes et les centres
de rencontre et d'hébergement sont classés en trois caté-
gories.

L'arrondissement de Nivelles compte une dizaine de
maisons de jeunes et de centres de l'espèce.

Monsieur le Ministre peut-il me faire savoir par la
voÎe du bulletin des Questions et Réponses du Conseil
culturel leur classement et les subventions qui leur ont
été versées annuellement depuis 1977.

Réponse: Afin de pouvoir fournir à l'honorable
membre une réponse satisfaisante à la question posée,
j'interroge immédiatement mon administration sur ce
problème.

Dès que tous les renseignements seront en ma posses-
sion, je ne manquerai pas de transmettre ]es informa-
tions recueillies.
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III. Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres,

Ministre de l'Edncation nationale

Question n" 6 de M. Coen du 17 septembre 1979.

Objet: Etablissements scolaires de l'Etat: visire du
ministre.

A J'occasion
1\1inisrre a rendu
l'Etat installés'en

de la rentrée scolaire,
visite à des établissements
région rurale.

l'honorable
scolaires de

Lors de sa visite à J'un d'entre eux situé à Braives

- section de Cipler ~ l'honorable Ministre a été reçu
par un conseiller socialiste, pone-parole de l'opposition
au conseil communal.

Pourrais-je savoir:

1. Si le bourgmestre ou l'échevin de l'instruction pu-
blique avait été informé de la visite ministérielle;

2. Pour quelle raison le conseiller communal socia-
liste assistait à la visite.

Enfin, j'aimerais savoir quelles mesures l'honorable
Ministre compte adopter pour dissiper l'impression
fâcheuse produite par des faits nombreux analogues à

celui-ci, que l'enseignement de l'Etat est exclusivement
au service du parti socialiste, de ses mandataires et de
ses affiliés.

Réponse: Je tiens à préciser à l'honorable membre
que les 3 et 10 septembre 1979, je me suis rendu, accom-
pagné de certains de mes collaborateurs, dans différents
établissements scolaires de l'Etat et de l'enseignement
subventionné officiel et libre.

Mes visites n'avaient aucun caractère officieL J'ai
voulu me rendre compte de la situation des établisse-
ments d'enseignement en début d'année scolaire.

Je me suis entretenu avec les chefs d'écoles et le
personnel enseignant. Dans certains cas, j'ai rencontré
des représentants de l'Association des Parents ou du
Conseil scolaire ou encore du Conseil d'administration
ou enfin du pouvoir organisateur.

Si l'honorable membre voulait bien prendre connais-
sance de mes déplacements des 3 et 10 septembre, il
comprendrait que ses allusions sont sans aucun fonde-
ment.

Ministre de la Communauté française

Question 0" 1 de M. Glinne du 17 octobre 1979.

Objet. Colloque à Lille sur l'archéologie industrielle.

- Protestation du ministre de la Communauté fran-
çaise.

Il me revient que le ministre de la Communauté fran-
çaise aurait envoyé une lettre de protestation à la
Commission culturelle des départements du Nord et du
Pas-de-Calais, organisatrice d'un colloque sur l'archéolo-
gie industrielle et plus particulièrement sur la sauvegarde
des vestiges de la première révolution industrielle du
XIXe siècle, parce que celle-ci a invité une association
gantoise - et donc flamande - qui s'est atrachée à
sauver certaines usines textiles caractéristiques de ia
région, à participer aux travaux.

Monsieur le Ministre peut-il répondre aux questions
suivantes;

1. Cette information est-elle exacte ?

2. Si oui, quelle
protestation?

est la teneur exacte de la lettre de

3. Monsieur le Ministre croit-il qu'il soit opportUn
d'adresser de telles protestations à des organisateurs de
manifestations culturelles, qu'ils soient étrangers ou bel-
ges francophones, qui semblent soulever la vive hilarité
des destinataires et risquent ainsi de ridiculiser et de
discréditer la communauté francophone de Belgique?

Réponse:
organisateurs

Je ne me souviens pas avoir adressé aux
du colloque d'atchéologie industrielle,
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auquel l'honorable membte fait référence, une lettre de
p:-otestation.

Je m'étonne vivement de cette allégation et j'invite
en conséquence l'honorable membre à me fournir de
plus amples précisions sur ses sources et sur les éléments
d'information dont il dispose.

Question n° 7 de M. du Monceau de Bergendal du
3 juillet 1979.

Objet: Subsides octroyés au Brabant wallon.

Je serais reconnaissant a l'honorable Ministre de bien
vouloir me faire connaître, pour le Brabant wallon ct
dans Je cadre des subsides octroyés par son départe-
ment, la liste:

de la culture,1. Des institutions culturelles (maisons
foyers culturels, maisons des jeunes, etc.);

2. Des associations socio-cultUrelles et sportives et
d'éducation permanente reconnues par son département;

3. Des conventions particulières de toute natUre et
les montants octroyés dans chacun de ces cas, en 1976,
1977 et 1978.

Réponse: La réponse à cette question a été transmise
directement à l'honorable membre. Etant donné l'éten-
due des tableaux, ceux-ci ne seront pas reproduits au
bulletin des Questions et Réponses mais peuvent être
consultés au Greffe du Conseil.



Question n" 8 de M. Bertouille du 11 juillet 1979.

Objer : Académie des Beaux-Arts de
Décision prise par le conseil communal à
professeur.

En sa séance secrète du 25 juin dernier, Je conseil
communal de Tournai a décidé de mettre fin au stage
de M. Molle, professeur du cours de peinture à l'Acadé-
mie des Beaux-Arts de la ville de Tournai, académie
reconnue par votre département.

Le cours de peinture de M. Mol1e est reconnu par
votre département et sa fonction était assortie d'une sub-
vention-traicemenr.

Tournai. -
l'égard d'un

Les circonstances dans lesquelles il a été mis fin à ce
stage sont pour le moins curieuses et il semb1e que
votre déparrement ait été solJjcité pour encourager cette
fin de stage.

En effet, d'après les renseignements en ma possession,
M. Baltus, inspecteur des Beaux-Arts au ministère de Li
Culture française, après avoir émis un rapport défavo-
rable au sujet de M. Molle, aurait accepté de revoir S::1
position en fonction des travaux des éJèves de l'ateher
de peinture de M. Molle en fin d'année scolaire.

Or, M. Baltus étant souffrant, c'est un inspecteur
intérimaire qui n'aurait pas suivi la position adoptée par
le titulaire de la fonction puisque, d'après les pourcen-
tages obtenus par les élèves de l'atelier de peinture de
M. Molle, celui-ci n'aurait pu espérer une nominarion
il titre définitif de l'intéressé.

Le jour même de la séance du conseil communal au
cours de laquelle il a été décidé de mettre fin au seage
de M. MoUe, un télégramme a été envoyé par votre
déparremenr.

Il ne s'agit pas d'une procédure courante en b
matière à plus de deux mois de la fin du stage puisque
celui-ci prenait fin le 31 août prochain.

Monsieur le Ministre de Ja Communauté française
voudrait-il me faire savoir, par la voie du hulletin' des
Questions et Réponses parlementaires:

1. Pourquoi cette procédure a éeé retenue;

2. Si cHe a été retenue à b demande de la vil!e de
Tournai;

3. Si le cabinet est intervenu auprès de l'adminisrra-
tion pour que ce télégramme soit envoyé et si le ministre
en porte la responsabilité;

4. Pourquoi l'engagement pris par M. Balrus, titulaire
de la foncrion d'inspecteur des Beaux-Arts, de revoir le
rapport défavorable, sur base des pourcentages obtenus
par les élèves de l'atelier de peinture, n'a pas été respeccé
par l'intérimaire en fonction;

5. Pourquoi le dossier soumis aux membres du
conseil communal ne contenait at/cune pièce et pourquoi
le Conseil a dû se prononcer sur base d'un rapport oral
de l'échevin.

Réponse: J'ai l'honneur de faire savoir à l'honora-
ble membre que la question en cause a été transmise à
mon collègue de l'Education nationale en date du 23 juil-
let dernier, la matière traitée étane de la compétence de
celui-ci.

Question n" 9 de M. Bertouille du 11 juillet 1979.

Objet: Académie des Beaux-Arts de Tournai. -
Choix de la directrice.

Il y a plus d'un an que le conseil communal de
Tournai a procédé à la désignation, en qualité de sta-
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giaire, d'une nouvel1e directrice à l'Académie des Beaux-
Arts de la ville de Tournai.

Si cette nomination a été acceptée par J'autorité pro:
vinciale, votre prédécesseur m'a fait savoir qu'elle n'avait
pas été agréée par votre département et qu'en consé-
quence, la subvention-traitement n'était pas accordée.

JI en résulte donc que le traitement de la directrice de
l'Académie des Beaux-Arts de la ville de Tournai serait
actuellement à charge de la ville de Tournai et ce, inté-
gralement.

Monsieur le Ministre voudrait-il me faire savoir, par
13 voie du buJietin des Questions et Réponses parJemèn-
taires :

1. Si la situation décrÎte ci-desslls est bien eX,lcte;

2. Le montant du traitement qui est ainsi à charge
de la ville de Tournai, donc des contribuables rournai-
siens;

3. Si une procédure est actuellement envisagée pour
mettre fin à cette situation préjudiciable aux finances de
la ville Je Tournai;

4. Si le fait, pour l'intéressée, d'être stagiaire pour
une période déterminée, ne conduira pas à une nomina-
tion à titre définitif, qui mettrait, pendant toute la durée
de la carrière de l'intéressée, le eraitement à charge de
]a ville de Tournai;

S. Pourquoi le département de la Culture française
française n'a pas poursuivi l'annulation de cette nomi-
nation, en qualité de stagiaire, devanr les juridictions
compétentes.

Réponse: J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
membre que la question en cause a été transmise à mon
collègue de l'Education nationale en date du 23 juil-
Jet dernier, la matière traitée étant de la compétence de
celui-ci.

Question n" 12 de M. Bataille du 10 septembre 1979.

Objet RTBF. - Qualité des émissions.

Vous êtes au courant des critiques justifiées adressées
à la RTBF: manque de discipline et d'objectivité, grèves,
gauchisme en opposition avec l'opinion générale belge
et tout cela pour aboutir à un taux d'écoute continuelle-
ment décroissant.

Afin que la qualité et l'objectivité des émissions puis-
sent s'élever, il m'intéresserait de connaître les mesures
proposées ou prises par son administrateur général ou
son Conseil d'administration.

Réponse: Le décret du 12 décembre 1977 portant
statur de la RTBF oblige celle-ci à indure dans son rap-
pOrt annuel un chapitre indiquant" de façon détail1ée
les mesures prises par l'InstitUt pour assurer une diffu-
s~on équitable de la critique suscitée par les émis-
SJons ».

Ce rapport annuel doit (:tre déposé sur le bureau du
Conseil culturel.

L'édition portant sur l'année 1978 contient un cha-
pitre détaillé répondant à cette obligation. Elle décrit
les suites qui ont été données par la RTBF aux diverses
protestations relatives à ses émissions d'information.

L'honorable membre pourra certainement y trouver
les réponses aux questions qu'il pose sur les mesures
proposées ou prises par l'administrateur général et le
conseil d'administration de la RTBP en vue d'assurer
l'objectivité des émissions d'information. Ces mesures
y sont en effet décrites avec précision.
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